
SECTION IV
Épandage

Art. 36 -  (Arr. du 17 août 1998, art. 1er) On entend par "épandage" toute application de déchets ou
effluents sur ou dans les sols agricoles.
Seuls les déchets ou les effluents ayant un intérêt pour les sols ou pour la nutrition des cultures peuvent
être épandus.
La nature, les caractéristiques et les quantités de déchets ou d'effluents destinés à l'épandage sont telles que
leur manipulation et leur application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et
des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux
aquatiques, et que les nuisances soient réduites au minimum.
Art. 37 -  (Arr. du 17 août 1998, art. 1er)
I -  Les périodes d'épandage et les quantités épandues sont adaptées de manière :

- à assurer l'apport des éléments utiles aux sols ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des
apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ;
- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage,
une percolation rapide ;
- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure
ou de présenter un risque écotoxique ;
- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses.

II -  L'épandage est interdit :
- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception faite des
déchets solides ;
- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation ;
- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ;
- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ
d'épandage ;
- à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont
susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes ;
- pour les boues issues des stations d'épuration des installations d'équarrissage suivantes :

- les installations de traitement de cadavres, des saisies sanitaires d'abattoir et des matériels à risques
spécifiés au regard des encéphalopathies spongiformes subaiguës transmissibles (ESST) ;
- les centres de collecte et les dépôts de cadavres dans lesquels ces cadavres sont soumis à un premier
traitement (dépouille, découpe, broyage,...).

III -  Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L. 20 du code de la santé publique,
l'épandage de déchets ou d'effluents respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l'annexe
VII b.
IV -  Les déchets solides ou pâteux non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible, dans un délai maximum
de quarante-huit heures, pour réduire les nuisances olfactives et les pertes par volatilisation.
Des dérogations à l'obligation d'enfouissement peuvent toutefois être accordées pour des cultures en place
à condition que celles-ci ne soient pas destinées à la consommation humaine directe.
Art. 38 -  (Arr. du 17 août 1998, art. 1er) Tout épandage est subordonné à une étude préalable, comprise
dans l'étude d'impact, montrant l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des
effluents ou des déchets, l'aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa
réalisation.
Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées ou les
documents de planification existants et est conforme aux dispositions du présent arrêté et à celles qui
résultent des autres réglementations en vigueur.
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Cette étude préalable doit comprendre au minimum :
1o La présentation des déchets ou effluents : origine, procédés de fabrication, quantités et caractéristiques
;
2o La représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d'étude et des zones aptes à l'épandage ;
3o La représentation cartographique, à une échelle appropriée, des parcelles aptes à l'épandage et de
celles qui en sont exclues, en précisant les motifs d'exclusion ;
4o La liste des parcelles retenues avec leur référence cadastrale ;
5o L'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le périmètre
d'étude et l'analyse des nuisances qui pourraient résulter de l'épandage ;
6o La description des caractéristiques des sols, des systèmes de culture et des cultures envisagées dans le
périmètre d'étude ;
7o Une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 2 de l'annexe VII a et sur
l'ensemble des paramètres mentionnés en annexe VII c, réalisée en un point de référence, représentatif de
chaque zone homogène ;
8o La justification des doses d'apport et des fréquences d'épandage sur une même parcelle ;
9o La description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ;
10o La description des modalités de surveillance des opérations d'épandage et de contrôle de la qualité
des effluents ou déchets épandus ;
11o La localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage.

L'étude préalable est complétée par l'accord écrit des exploitants agricoles des parcelles pour la mise en
oeuvre de l'épandage dans les conditions envisagées.
Une filière alternative d'élimination ou de valorisation des déchets solides ou pâteux doit être prévue en
cas d'impossibilité temporaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté.
Le préfet peut faire appel à un organisme indépendant du producteur de déchets ou d'effluents et mettre en
place un dispositif de suivi agronomique des épandages dans un objectif de préservation de la qualité des
sols, des cultures et des produits.
Art. 39 -  (Arr. du 17 août 1998, art. 1er)
I -  1o Le pH des effluents ou des déchets est compris entre 6,5 et 8,5. Toutefois, des valeurs différentes
peuvent être retenues sous réserve de conclusions favorables de l'étude préalable.
2o Les déchets ou effluents ne peuvent être épandus :

- si les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols dépassent l'une des valeurs limites figurant
au tableau 2 de l'annexe VII a. Des dérogations aux valeurs du tableau 2 de l'annexe VII a peuvent
toutefois être accordées par le préfet sur la base d'une étude géochimique des sols concernés démontrant
que les éléments-traces métalliques des sols ne sont ni mobiles ni biodisponibles ;
- dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le déchet ou
l'effluent excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de l'annexe VII a ;
- dès lors que le flux, cumulé sur une durée de dix ans, apporté par les déchets ou les effluents sur l'un de
ces éléments ou composés excède les valeurs limites figurant au tableaux 1 a ou 1 b de l'annexe VII a ;
- en outre, lorsque les déchets ou effluents sont épandus sur des pâturages, le flux maximum des
éléments-traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une durée de dix ans, est celui du tableau 3
de l'annexe VII a.

3o Lorsque les déchets ou effluents contiennent des éléments ou substances indésirables autres que ceux
listés à l'annexe VII a ou des agents pathogènes, le dossier d'étude préalable doit permettre d'apprécier
l'innocuité du déchet dans les conditions d'emploi prévues.
L'arrêté d'autorisation fixe la concentration maximum et le flux maximum de l'élément, de la substance ou
de l'agent pathogène considéré, apporté au sol.
4o Les déchets ou effluents ne doivent pas être épandus sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur
à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies :
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- le pH du sol est supérieur à 5 ;
- la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou
égale à 6 ;
- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 de
l'annexe VII a.

II -  La dose d'apport est déterminée en fonction :
- du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ;
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments,
tous apports confondus ;
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol et dans le déchet ou l'effluent et dans les autres apports ;
- des teneurs en éléments ou substances indésirables des déchets ou effluents à épandre ;
- de l'état hydrique du sol ;
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur
plusieurs années.

Pour l'azote, ces apports (exprimés en N global), toutes origines confondues, ne dépassent pas les valeurs
suivantes :

- sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place toute l'année et en pleine production : 350
kg/ha/an ;
- sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ha/an ;
-  (Arr. 14 févr. 2000, art. 2) sur les cultures de légumineuses : aucun apport azoté. L'épandage des
effluents des installations agroalimentaires ne traitant que des matières d'origine végétale sur les cultures
de luzerne peut cependant être autorisé par le préfet dans des conditions définies dans l'arrêté
d'autorisation et dans les limites de 200/kg/ha/an d'azote global.

Pour les cultures autres que prairies et légumineuses, une dose d'apport supérieure à 200 kg/ha/an peut être
tolérée si l'azote minéral présent dans le déchet est inférieur à 20 % de l'azote global, sous réserve :

- que la moyenne d'apport en azote global sur cinq ans, tous apports confondus, ne dépasse pas 200
kg/ha/an ;
- que les fournitures d'azote par la minéralisation de l'azote organique apporté et les autres apports ne
dépassent pas 200 kg/ha/an ;
- de réaliser des mesures d'azote dans le sol exploitable par les racines aux périodes adaptées pour suivre
le devenir de l'azote dans le sol et permettre un plan de fumure adapté pour les cultures suivantes ;
- de l'avis de l'hydrogéologue agréé en ce qui concerne les risques pour les eaux souterraines.

La dose finale retenue pour les déchets solides ou pâteux est au plus égale à 3 kilogrammes de matières
sèches par mètre carré, sur une période de dix ans, hors apport de terre et de chaux.
Art. 40 -  (Arr. du 17 août 1998, art. 1er)
I -  Les ouvrages permanents d'entreposage de déchets ou d'effluents sont dimensionnés pour faire face aux
périodes où l'épandage est soit impossible, soit interdit par l'étude préalable. Toutes dispositions sont
prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage
et n'entraînent pas de pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans
le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air
libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés.
II -  Le dépôt temporaire de déchets, sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement, n'est
autorisé que lorsque les cinq conditions suivantes sont simultanément remplies :

- les déchets sont solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée du dépôt est inférieure à quarante-huit
heures ;
- toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles
d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraines ;
- le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage par l'article 37 sauf pour
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la distance vis-à-vis des habitations ou locaux habités par des tiers qui est toujours égale à 100 mètres.
En outre, une distance d'au moins 3 mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être respectée ;
- le volume du dépôt est adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la période
d'épandage considérée ;
- la durée maximale ne doit pas dépasser un an et le retour sur un même emplacement ne peut intervenir
avant un délai de trois ans.

Art. 41 -  (Arr. du 17 août 1998, art. 1er)
I -  Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant agricole, au
plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme comprend :

- la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation
des systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) sur ces
parcelles ;
- une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe VII c (caractérisation de la
valeur agronomique) choisis en fonction de l'étude préalable ;
- une caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production,
valeur agronomique,...) ;
- les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et doses d'épandage par
unité culturale...) ;
- l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage.

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. L'arrêté
préfectoral prévoit, le cas échéant, la transmission de ce programme au préfet avant le début de la
campagne.
II -  1o Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de l'inspection
des installations classées, doit être tenu à jour. Il comporte les informations suivantes :

- les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale ;
- les dates d'épandage ;
- les parcelles réceptrices et leur surface ;
- les cultures pratiquées ;
- le contexte météorologique lors de chaque épandage ;
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou effluents, avec les dates
de prélèvements et de mesures et leur localisation ;
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses.

Le producteur de déchets ou d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des déchets
ou des effluents produits (entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur
période de production et aux analyses réalisées.
2o Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend :

- les parcelles réceptrices ;
- un bilan qualitatif et quantitatif des déchets ou effluents épandus ;
- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou
substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats des analyses de sols ;
- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de
systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ;
- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale.

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés.
3o Les effluents ou déchets sont analysés lors de la première année d'épandage ou lorsque des changements
dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité, en particulier leur teneur en
éléments-traces métalliques et composés organiques.
Ces analyses portent sur :
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- le taux de matière sèche ;
- les éléments de caractérisation de la valeur agronomique parmi ceux mentionnés en annexe VII c ;
- les éléments et substances chimiques susceptibles d'être présents dans les déchets ou effluents au vu de
l'étude préalable ;
- les agents pathogènes susceptibles d'être présents.

En dehors de la première année d'épandage, les effluents ou déchets sont analysés périodiquement.
La nature et la périodicité des analyses sont fixées par l'arrêté d'autorisation.
Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes aux dispositions
de l'annexe VII d.
Le volume des effluents épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont seront
munies les pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent.
4o Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, les sols doivent être analysés sur chaque point
de référence tel que défini à l'article 38, alinéa 7 :

- après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre d'épandage de
la ou des parcelles sur lesquelles ils se situent ;
- au minimum tous les dix ans.

Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au tableau 2 de l'annexe VII a et sur tout autre
élément ou substance visé par l'arrêté préfectoral d'autorisation.
Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'annexe VII d.
Art. 42 -  (Arr. du 17 août 1998, art. 1er) L'arrêté d'autorisation définit les conditions dans lesquelles
l'épandage doit être pratiqué. Il prévoit notamment l'établissement d'un contrat liant le producteur de
déchets ou d'effluents au prestataire réalisant l'opération d'épandage et de contrats liant le producteur de
déchets ou d'effluents aux agriculteurs exploitant les terrains. Ces contrats définissent les engagements de
chacun ainsi que leurs durées. L'arrêté d'autorisation fixe également :

- les traitements éventuels effectués sur les déchets ou les effluents ;
- les teneurs maximales en éléments et substances indésirables et en agents pathogènes présents dans les
effluents ou déchets ;
- les modes d'épandage ;
- la quantité maximale annuelle d'éléments et de substances indésirables et de matières fertilisantes
épandue à l'hectare ;
- les interdictions d'épandage ;
- les prescriptions techniques applicables pour les dispositifs d'entreposage et les dépôts temporaires ;
- la nature des informations devant figurer au cahier d'épandage mentionné à l'article 41 ;
- la transmission au préfet du bilan annuel et, le cas échéant, du programme prévisionnel ;
- la fréquence des analyses sur les déchets ou effluents et leur nature, les modalités de surveillance et les
conditions dans lesquelles elles sont transmises aux utilisateurs et à l'inspection des installations classées
chargée du contrôle de ces opérations ;
- la fréquence et la nature des analyses de sols.

En tant que de besoin, l'arrêté prescrit le contrôle périodique de la qualité des eaux souterraines, à partir de
points de prélèvement existants ou par aménagement de piézomètres, sur ou en dehors de la zone
d'épandage selon le contexte hydrogéologique local.
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